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           Calendrier des droits de visite de ____à ____heures 

 

 

 

 

 

 

LIVRET D’ACCUEIL 

   Bienvenue à ESPACE VISITE 

 

 

Accueil téléphonique au 06.81.01.60.49  

le lundi de 13h  à 15 heures_ et  

les samedis d’ouverture de 11h à 17h30 

 

 Adresse postale  

Espace Visite             

Fédération APAJH     espace.visite@apajh.asso.fr 

151, Rue des Hortes 46 000 CAHORS 

 

  
 

                                    
       Rendez-vous dans les locaux de la                         

M.J.C. de Cahors, 201, rue Clémenceau 46 000 CAHORS 

Le dispositif est ouvert tous les 1ers et 3èmes samedis de chaque 

mois, de 13h30 à 17h30. En dehors de ces samedis, Espace visite est 

fermé et n’a pas de locaux dédiés.  
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PRÉSENTATION 

Espace Visite est un lieu collectif et transitoire, où l'enfant peut 

rencontrer un membre de sa famille avec qui il ne vit pas.  

L’espace de rencontre est désigné par l’ordonnance d'un 

magistrat ou une commande du Président du Conseil 

Départemental (Service de Protection de l'Enfance) pour 

accueillir ces visites accompagnées. 

Le recours à un espace de rencontre permet de soutenir l’enfant 

dans un lieu suffisamment neutre au regard de la complexité 

de sa situation familiale.  

Les parents sont quant à eux soutenus dans leur fonction 

parentale.  

C'est un service gratuit.  

 

 

 

 

 

 

 

  MODALITÉS DES RENCONTRES 

Lors du premier exercice du droit de visite, un temps préalable 

est consacré à la lecture de l'ordonnance, du jugement ou de la 

demande administrative en présence du ou des enfant(s). 

Le parent hébergeant arrive avec le.s enfant.s à l’heure du droit 

de visite et revient le chercher lorsque le droit de visite est 

terminé.   

Le parent visiteur arrive un quart d’heure avant le début du 

droit de visite, il attend le.s enfant.s dans la salle de rencontre 

et repart un quart d’heure après la fin du droit de visite.  

Aucun élément sur le contenu des droits de visite n’est transmis 

aux magistrats, aux avocats ou à l’autre parent, sauf incident 

grave mettant l’enfant en danger ou perturbant le 

fonctionnement du dispositif.  

         

          


